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PREFECTURE DE L'AUBE REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Direction des Politiques de l'Etat 

Bureau de l'environnement 

  

carrèté ne 2, 854k À 

INSTALLATIONS CLASS£ES POUR LA PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT 
  

Comnune de STE SAVINE 
  

SOCIETE VACHETTE 

AUTORISATION D'EXPLOITER L'USINE 13 rue aux Moges 
  

LE PREFET DE L'AUBE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la ioi n° 76-63 du 19 juillet 1976 relative aux 
installations classées pour la protection de i'environnement et ie décrer 
n° 77-1133 du 21 septembre i977 pris pour son application ; 

VU la demande présentée le 26 novenbre 1000 par ia Société 
VACHETTE à l'effet d'obtenir l'autorisation de mettre en service des installations 
classées dans son usine de SAINTE SAVIVE: 

CONSIDERANT que les activités faisant l'objet de <a présente 
demande relèvent des numéros suivants de la nomenciature des installations ciassées 
pour la protection de l'environnement : 288-1, lo7-C, 251-2°, 272-A-2°, 28}-2° 

YU le procès-verbai de l'enquête publique ouverte dans ia conmune 
de SAINTE SAVINE : 

VU l'avis du commissaire enquêteur recu le 10 décembre 1991 

VU l'avis des conseils municipaux des communes de SAINTE SAVIXE, 
LES NOES PRES TROYES, LA CHAPELLE ST LUC, LA RIVIERE DE CORPS et ST ANDRE LES VERGERS 

VU les avis énis par les Chefs des services intéressés : 

VU l'avis du conseil départemental d'hygiène en date du 23 juin 
1992: 

CONSIDERANT que le projet d'arrêté à été porté à la 
connaissance du demandeur qui n'a fornulé aucune observation sur sa teneur ; 

ANRETE
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ARTICLE 1 - DESIGNATION DE L'EXPLOITANT 

La société VACHETTE dont le 
st autorisée à exploiter une tmité 
SAINTE-SAVINE. 

    

situé rue de      ège social est 
de rroduction 

  

  

  

Cette unité sera implantée 13 rue aux Loges 
cadastraie âl. 

  

ARTICLE 2 - DESCRIPTION DES EX ALI ATIONS     

2-1 : Zravai mécanique des métaux 

cette installation sera constituée de 
-“un atélier de travail mécanique des 

de découpe,     
- machines de reprise. 

- atelier d'assembiage. 

- atéiier de mécanique. 

  

   
ni de suriac: 

  

  

   
stailation sera constituée de 

un stockage de 200 Litres ia perch'oréchylène t une 
à dégraisser contenant 200 Litres de rerchioréchyiène 

unnei de traiterenc de suriéce composé d'un b 
ghosphatant suivi d'un r'rcage rassivant chronique d'un ro 
12000 litres traitanc une surface de 360 m2/our, 

- une Stuve de séchage à 120 

  

    
          

    
     

  

  

  

  

Chaine de peinture 

    

Cette inscailation sera rongcitué: 
de polymérisation à 200° C. 

d'une cabine de poudra: 

  

   Eécavagg des taïancell 

  

  cette installation sera constituée d'un Four de décag: 
température contrôlée fixée à 400° © avec recombustion à 1000°. 

  

     

ARTICLE 3 - CLASSEMENT 

cette autorisation concerne !es instaiiations classées suivances + 

- Rubrique 288 - 1° : Autorisarion : traitement chimique des nétaux 
pour le dégraissage, Le volume des cuves étanc égal à 12006 itres, 
supérieur à 1500 litres. 

  

  

- Rubrique 167 C : Autorisation : incinération de déchets industrieïis 
provenant d'installations classées. (Décapage des baianceliesi.
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    atelier où l'on emploie des - Rubrique 231 - 2° : Déclaration 
relatif au rejet dans ies liqu'des halogénés pour 1e dégraissage, !a 
quantité de solvant utilisé dons l'ateler étant égale à :50 Litres 
supérieure à 30 : sférieure à 1500 litres. 

    
         

    

  

emploi de matières çiascto - Rubrique 272 À 
ompartant des cpérations C: autres que le ci 

l'application par 
    

    

- Rubrique 281 - 2° Travai! mécanique des réraux par 
matriçage et tous ormage. L'atelier ayant ua corère 
d'ouvriers égal à 45, conpris entre 15 ec 60, 

    
ARTICLE # : GENERALITES ET RAPPELS RAGLENENTAI2ES        

  

Raprel des textes réglementaires 

Sans préjudice des autres prescriptions f£gurant dans Le présent arrêté, es 
textes suivants sont applicables à l'Enscallation   

  

  et des eaux résiduaires 

  

- Cireuiaire du 6 juin 1953 re 
Sfficiel du 20 juin 1553). 

    

des déchets ak tex     - Loi du 15 juillet 1975 relative à 2 
ation 

    

mvier 1985 relatif au       

sL du 20 août 
s pour a Proreci 

    

   - arrête ministériel du ? octobre 1591 seiatif au 
chloréthyièns. 

    rrêté tree n 
quides halogénés.   

is? : Conformité aux plans et données techniques 

tuées, installées et expioitées 

    

Les installations et leurs annexes seront 
conformément aux plans et données techniques contenus dans e dossier de demande 
d'autorisation du 12 septembre 1989, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent arrété qui s'appliquent à i‘ensentie des activités exercées 

ture des 

  

au sein de l'établissement, qu'elles soient ou non visées par la nomen 
Installations Classées.
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Modifications - transfert 

ar application de :'article 2€ du décret du 21 septembre 1977. coute 
sodification envisagée par l'exploitant aux instailations, à leur ode d'ut:!isa 
ou à leur voisinage de nature à encraïner on changement rotabis des éléments du 
dossier de demande d'autorisation sera porté avant sa réalisation à [a connai. 
du Pééfet du Département de L'AUBE avez tous es éléuents d'appréciation. 

        
   

  

  

  

anc   

   

is : àceident - Inçident 

g-4e1 : T1 est rappelé que par application des dispositions de 3'article 
38 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. tout accident ou incident suscept: 
de porter atteinte aux intérées visés à l'arcicle 1° de la loi du 19 juilier 15 
doit être déclaré dans les plus brefs ééiais à !'Inspecteur des 
Classées 

      
      

1 Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des zotifs de 
écurité où de sauvetage, ii est interdit de modifier en quoi que ce soit at des 
stallations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'Inspecteur des 
stallations Classées n'en a pas donné ‘autorisation. et, s ä lieu, après 

accord de l'autorité judiciaire. 

         

      
L'exploitant fournira à l'Inspécteur des Instailations Classées, 

US quinze fours. un rapport Sur nes &t causes du phénomène, ses 
sonséquences, les nesures crises pour x parer et celles zises en ceuvre pour éviter 

{ne se reproduise. 

4-3 : Changement d'exvloitanr - abandon d'expiaitacion 

de L'art. 34 du décret du 21 
té d'une instaiiation 
Préfet du 

       

  

    

    

   11 est rappelé que par appiicat 
tout changement d'exploitant au cessation d'acti 
être déclaré dans ie délai d'un aois à “onsieur        

de L'étatéssenenc, Étant devra 
ae s'y vanifeste aucun des dangers on 
de la Loi du 15 fuilier 

    Avant l'abandon de 1'expioitat: 
remettre le site dans un état Cel qu 
Inconvénients mentionnés à i'arti 

    

    

      

ä-6 : Contrôles et anaivses 

  Indépendamment des contrôles exp_icitement prévus dans Le présent arréré, 
l'inspecteur des Lastallations Classées pourra demander en cas de besain que des 
contrôles spécifiques. des prelèvements 2€ des analyses soient effeccués à L'émission 
ou dans l'environnement, par un organisae dont :+ choix sera soumis à son approba 
s'il n'est pas agrée à cet effet, dans Le but de vérifier le respect des 
prescriptions prises au titre de la régiementarion sur ies Installations Classées 

   

  

ABLISSEMENT         ARTICLE 3 - PRESCRIPTIONS GRNERALES SEATIVES à i! 

   Pollution des eaux 

Les eaux résiduaires seront évacuses confornément aux prescriptions de ia 
circulaire ministérielle du 6 juin 1933 {journal officiei du 20 juin 1953) relative 
au rejet des eaux résiduaires.



  

Les eaux de rinçage après dégraissage seront rejetées dans le réseau d'eaux 
usées du SIVOMAT à raison d'un Flux maximal de 3000 litres/jour, soit un saxiaum de 
3.2 litres par nètre carré traité. 

raitement des effluents     

a) Exédégraissage au perch'oréthvlène 
Êes eaux chargées de soivanrs chiorés ne pourront     

b) Dégraissage phosphatant 
Les huiles et graisse: 

récupérées par ULTRAFILTRATION et 
agréé. 

roverant du dégraissage phosrhatant seront 
zinées ou vaiorisées en centre a trairenenc     

Les concentrations en polluants ne devront pas dépasser les valeurs suivantes 

    

   

pH entre é.5 et 8.5 
Dco 150 mg/l 

FES 30 ne 
Hydrocarbures totaux 5 nf} 

Perchloréthylène O1 8 
Température maximale   

Le flux maximum de po 

Sur deux heures 
DC 
ES 
Phosphore 
Ferchlarétsiène 

  

Sur vingt-quacre heures 
BC 
GES 
Fhosphore 
Perchlorétylène 

ct Rinçcage paesivant chronique 
passivation chromique seront racyciée 

résines échangeuses d'£ons. Leur rèjec à L'Sgout 28€ Encerd: 
Les eaux de rinçage agr 

      

  

Prévention des poliutions accidente 

  

30° c. 

eurs suivances 

      

  s 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de ‘eau où 
du sol devra étre muni d'une capacité de rérention dont 12 volume sera au x 
égai à la plus grande des deux vai 

  - 100 % de   

    

ans 
eurs suivantes : 

a capacité du plus grand réservoir, 
- 30 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité devra être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et 
résister à la pression des fluides
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routes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse Y avOE, A cas 

d'accident tel que rupture de récipient, déversement direct de ratières 

angereuses ou insaiubres vers les ÉSOULs où es mieux natureïs.      

  

Leur évacuation éventuelle après 30 re conferre à: 

prescriptions de 1'instruetion ain 1553 

  

à L'ortaine et après a compteur, un disioncteur à 7076 de pressicn réduite 

centrôtable NF P 13010 sera mis en Fiace Four assutêr “à protection du réseau 

public, 

    

Sur Le réseau intérieur à caractère privé, chaqué Fois que l'eau sera 

utilisée à des usages industriels modifiant 586 caractéristiques (adoucissement, 

rinçage), des dispositifs de non retour appropriés seront mis en place {discon- 

necteurs ou alimentation par surverse totalel. 

  

Le soi de l'atelier sera imperméable ; il sera disposé en ette, de Façon 

qu'en cas d'accident la toralité des liquides halogénés puisse étre retenue dans 

l'atelier 3 

   

    

Lrétanchéité absolue et le maintien en bon état de Eous 

réservoirs et conduits de solvants chiorés seront très fréque 

1-3 : Contrôle du bon fonctionnement des Anstaiiations 
  
  

    
Le bon fonctionnement de i'ensemble des fnsta tions de craicenent de 

ucface et des eaux sera vérifié périodiquement notamment svAnE EE PS ute 

Suspension d'activité de l'atelier supérieure à Erois semaines et au tons une 

jar an. Ces vérifications seront consignées dans un document prévu à cet t 

À'ésepositéon de L'Inspection des Installations rassées. 

  

       
  

Le pi des effluencs sera enregisare en conti. 

  

Ars 
Le débit journalier sera consigné sur un Support FTÉFE À 

de ptet de débit seront archivées pendant une AUS d'au zoins cinq ans. 

5-2 : Pollution de l'aér Pollution de ?'air 

aménagement et règies d'exgiaitation 

  

routes dispositions seront prises pour éviter -à diffusion dans 

L'atmosphère de l'atelier de vapeurs de solvants <hlorés ; 

Lors de la récupération du perchloréthyiène. on évicera Fouté surchauffe 

accidentelle susceptible de provoquer une décomposition du solvant. 

L'aération de l'atelier sera assurée de façon qu'il ne1 résulte ni danger 

ni incomodité pour le voisinage, En particulier, 1es baies de l'ateiier s'ouvrant 

dur des cours intérieures seront maintenues fermées pendant le travail 

11 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des funées épaisses des buées, 

des suies. des poussière ou des gaz odorants, toxiques à corrosifs susceptibles 

SE jommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à La sécurité publiques, à La 

production agricole, à la bonne conservation des monuents et à la beauté des sites.



Février 1992 

  

3-2-2 : Dispositions réglementaires   

    Toutes dispositions seront prises pour que tes teneurs en polluants svant 
rejet des gaz et des vapeurs soient aussi faibles que possible sc respectent avant 
toute dilution, es limites fixées comme suit 

mée en K 5.5 ng/Km2 
  

    
- Acidité totale expri 5 
- Alcalins exprinés en OH 10 g/km) 
- #Ox exprimés en K02 100  gpm 
- Cr total 1 mg/dns 

dont Gr VI 5 di ng/Smi 
. ‘ 

Les gaz rejetés à l'atmosphère ne devront pas contenir pius de 

150 mg/Nn3 de poussières 
5 me/Nnï de métaux lourds 

100 mg/Nn3 d'élément chlore 

Le flux sera limité à 5 kg/iour d'élémenc chlore 

Les prescriptions de l'arrêré type n° 231 relatif aux areijers où l'on emploie 
quides hatogénés sont appiicablés. 

  

  

Contrôles 

    

ün contrôle quan 1 des performances effe 
aiisé dès leur mise en service. 

des installations ciassées. 
     

   L'expioitant s'assurera © 
de carration er d'aspiration. 

      

Les instailations seront construites, équirees et exploitées de 
fonctionnement ne puisse être à origine de bruits aériens où vEbrations 5 
susceptibles de compromettre la santé au la sécurité du voisinage ou constituer 
gêne pour sa tranquilité. 

  

       
Les prescriptions de l'arrêté ministériei du 20 août 1985 <e!ai2f aux bruits 

aériens émis dans l'environnement par ces instailations ciassées Lui sont 
applicables, notamment en ce qui concerne es normes d'émission sonore en inite de 
propriété aux différentes périodes de a journée. 28 méthodoïogie d'évaluation des 
Sffets sur l'environnement des bruits émis par une ou plusieurs sources appartenant à 
Les installations et les points de contrôle qui permettront la vérificacion de -a 
conformité de l'installation. 

    
  

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier utilisés à 
i'intérieur de l'établissement devronc répondre aux règienents en vigueur. en 
particulier aux exigences du décret n° 69-380 du 18 avril 1965 et des textes pris 
pour son application, 
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L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 
avercisseurs, haut-parleurs, etc..} génants pour le voisinage est interdit, sauf si 
leur emploi est exceptionnei et réservé à la prévention ou au sgnaiement d'incidents 
graves ou d'accidents ; 

   

    

L'atelier sera convenablement clôturé sur l'extérieur pour éviter a propagation 
de bruits génants, même accidenteis (rachinerie, manutention. chute de pièces en 
cours de travail, etc..). 

     

6 et ventilé uniquement par la partie supérieure., 
n'en résuite aucune diffusion de bruit génant 

  

Il sera, de préférence, écia 
par des baies aménagées de façon qu' 
pour le voisinage. 

  

Si la situation l'exige, ces baies devront être aunies de cl 
formant écran de bruit. 

  

içanes appropriées 

Les portes et fenêtres ordinaires de l'atelier seront maintenues fermées pendant 
l'exécution des travaux bruyants : 

Tous les travaux bruyants susceptibles de gêner Le voisinage pendant Ia nuit 
imachinerie, manutention. voiturage etc...) seront ‘nterdits entre 20 heures et 
F heures. 

    

Les travaux particulièrement bruvants seront effectués. T recennu 
nécessaire. dans des locaux spéciaux t'en clos ec efficacement nsonorisés      

‘Les niveaux de bruit à respecter & linite de propriété ne devronc as dépasser 

  

Les valeurs suivantes: 

Période de nuit { de 22h à & hi : 35 dBa 

Période de four i de? h à Dh) : 85 434 

Période intermédiaire 5 60 da 

  

Déchets 

1 : Xature des déchets   

  

Les déchets de poudre et cendres, Les bains usés et tous déchets généra- 
teurs de nuisances seront stockés puis éiiminés ou vaiorisés par une installation 
aucorisée au titre de La loi du 19 juillet 1976. 

   

Les résines échangeuses d'ions saturées seronr régénérées en centre de 
traitement. 

Le four de décapage par incinération sera réservé au décapage des balan- 
celles recouvertes de poudre polymérisées à l'exclusion de tout autre usage. 

Contrôle 

  

L'exploitant veillera à 1a bonne élimination des déchets. Il s'assurera du 
caractère adapté des moyens et procédés mis en oeuvre. Il devra notamment obtenir &t 
archiver pendant au moins trois ans tout document permettant d'en justifier.
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L'exploitant établira un bordereau de suivi pour chaque enlèvemenc de 
déchets spéciaux, conformément à l'arrêté ministériel du £ janvier 1985 relatif au 
suivi de l'élimination de déchets générateurs de nuisances. 

  

: L'exploitant s'assurera que {es embailages 6r les noda:ités é'eniévement 
et de transport sont de nature à respecter l'environnement 8t conformes aux 
réglementations en vigueur. 

11 s'assurera avant tout chargement que les récipients uti:isés par 1e 
transporteur sont compatibles avec 2es déchets enlevés. Li Vérifiers également ia 
compatibilité du résidu avec le node de transport utilisé. 

  

  
  

Un registre précisant de façon détaillée les déchets produits. 1eur 
composition approximative, les enlèvements, les quantités et leur rodaiité 
d'élimination finale sera tenu à ia désposition de l'inspection des :nstailations 
Siassées pendant une durée d'au moins trois ans. 

  

  Une synthèse trimestrielle du registre sera transmise à L'Inspecteur des 
Installations Classées. 

5-5 : Equipement électrique 

L'installation électrique sera conforme à :a régi g 
concernant la protection des travaiieurs contre ias courants électriques : Décret 
n°62-1454 du 14/11/1962) + RFC 15-160 at XFC 19-100. 

    

    

  

périodiquement 
cantréle seront £enus à la 

  

“L'installation électrique sèra entretenue en bon 

contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de 
disposition de i‘inspecteur des insta-’ations classées. 

  

   

    
tions pouvant srésenter un risque L'équipement électrique des 

nistérie d'espiosion doit étre conforne à do Ji mars 1580 portant 
réglementation des installations senents réglementés au 

la législation sur les instalaticns classées suscepribivs de présenter des 
sques d'explosion iJ.0.-N.C. du 30 avrii 19804. 

     

    

      
     

  

Protection incendi     

  

vens de Secours 

  

tiacceurs en     Le matériel de lutte contre ‘incendie sera constitue d' 
noubre suffisant de nature et de capacité appropriées aux risques. 

  

Une consigne sera établie et affichée afin d'iastruire :e personnei à 
aise en veuvre des dispositifs de secours et des risques encourus 

  

- Manipulation des produits chiniques, 
- Rupture de cuve de traitement, 
- Dégagement gazeux, 

sinsi qu'à la conduite à tenir en cas d'incendie avec les modaitres d'appei des 
Sapeurs-Pompiers du Centre de Secours Principal de Troyes, 
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Sécurité voi    
         

      

n dehors des périsdes d'ac 
Les locaux présentant un risque à 

clef dès [ôrs que :s surv 
responsat le. 

  

      

  ace    

   

    

    

    ESP08TTT0Y 

  

É-1 : L'expioitant devra zoujours 
grésenrer à toute réquisicien de 

visites duquei £! devra sounercre son 
    

    

En outre, en application de L'article 18 du 1 
preserire en (out temps toures =esures cu dispo! aux con 

Énreréc 
      

   

  

   
sans que ! 

: L'autorisar: 
gendant deux    

    

n aucun cas, 
construire. 2 

8 exigé par ie Code ds 

  

deandeur devra 
L'Urte: 

    

    

   

      

   

   
   conditen absoiue que Le 

sscrigrions nouvelles ou &: 
dsinistration, soit 21 

de 'Inspecteur des Inst          
    La présence décision ne peuc 

  

      à de recours est £a deux 
de la pubiication de l'avis au putiic dans La press 

  

de :4 dezande 
F étre tenue à ! 

  

é-2 : Une expédition de cer arrêté, acconp 
des plans annexés, sera déposée à la mairie de 
disposition de toute personne intéressée. 

  

     

  

À la porte de cette mairie, sera affichée pendant une durée ua d'un ais, un 
extrait de j'arrêté et des prescripei tion est sounise. 

  

Un procès-verbal relatant l'accompiissemenc de ces Formaiites sera adresse à la 
Préfecture de l'AUBE - Bureau de L'Environnemenc — 

Le mème extrait sera affiché en permanence de Façan visible dans ladite installation 
par les soins du bénéficiaire de i'autorisation.
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Un avis portant à la connaissance du public l'autorisation accordée à la société VACHETTE à SAINTE-SAVINE sera inséré aux frais de ceux-ci dans deux journaux 1ocaux, 

    6-8 : Fonsieur le Secrétaire Générai de ia Fréfecture de L'AUBE. Konsieur aire de SAINTE-SAVIRE, Yonsieur l'inspecteur des Installations Classées, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. Celu:-ci sera notifié au pétitionnaire par les soins de Monsieur Le Faire de SAINTESAVINE. 

    
      

  

  tre d'information à :   

Expédition en sera également adressée, à 

- Fonsieur le Directeur Lépartementai de l'Equipement, 
- onsieur Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de 22 Forét. - fonsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 7 Monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours. - Kessieurs les Maires de : LA CHAPELLE-SAINT-LUC, 

DES-PRES-TROVES, 
LA RÉVERE-DE-CORPS, 
TROVES. 
SAINT 

      

DRE-LES-YERGERS, 

  

TROYES, le 27 octobre 1992 

Par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

saiti Evence RICHARD Pour expédition : 
Le Secrétaire Général 

Pour le Secrétaire Général 
et par délégation 
de Chef de Bureau, 

  

D. VIAULT


